
Hôpital de Mantes la Jolie.
Ensemble, nous obtiendrons la réouverture

de la cardiologie interventionnelle

Malgré l'obstination du gouvernement et du directeur de l'ARS, le mouvement se poursuit et se
développe. Les 12.500 habitants du Mantois (sur 100.000) qui ont déjà signé la pétition sont une
force incontournable.

Le directeur de l'ARS (Agence
régionale de la santé), Claude
Evin, a cru désarmer la
mobilisation en annonçant
publiquement la fermeture de la
coronarographie. C'est raté!
L'obstination de Claude Evin à
vouloir appliquer partout la loi
Bachelot - et son cortège de
fermetures de services et
d'hôpitaux sera mise en échec.

Quitte à ce que le mouvement se poursuive plusieurs mois.

Pourquoi cette obstination?
C'est incompréhensible du point de vue de l'intérêt des
Mantais.
Il faut savoir, en effet, qu'en cas d'infarctus ou de malaise
(le diagnostic n'est souvent établi qu'après), c'est le service
des urgences de l'Hôpital qui prend en charge les patients,
qui les "stabilise" en cas de crise et qui, ensuite, réalise la
coronarographie afin de pouvoir intervenir efficacement.
En cas de problème, l'Hôpital dispose alors des moyens
adéquats pour faire face (service d'urgence 24 heures sur
24 avec un cardiologue de garde, unité de soins intensifs
cardiologiques, service de réanimation ..).
Qu'en serait-il dans une ambulance se dirigeant (40
minutes sans "bouchon") vers la clinique privée
d'Evecquemont?
Economie? Même pas. Non seulement la salle de
coronarographie a coûté la modique somme de 1,2 million
d'euros mais l'Hôpital de Mantes la Jolie ne disposant pas
de l'autorisation de "transferts secondaires", c'est un
véhicule qui partira de Versailles ou de Poissy qui
prendrait en charge les patients, à Mantes, pour les
emmener à Evecquemont.

Au menu: dépenses supplémentaires et risques de décès
ou de séquelles graves pour les patients!

L'intérêt des cliniques privées?
• Il faut noter, en effet, que la coronarographie est l'une

des rares activités "rentables" de l'Hôpital.
• Il faut noter que la clinique privée d'Evecquemont

compte 50% de patients du Mantois dans "sa
clientèle".

• Il faut noter que l'ouverture de la salle de coro a été
effective le 10 janvier de cette année. Que le 20 janvier
la tutelle commençait à désapprouver cette ouverture
(pourtant actée.. en 2008). Qu'à la mi-mai, la réunion
du Schéma d'orientations sanitaires d'Ile de France
(SROS) décidait la fermeture du service alors que
celui-ci confirmait "sa montée en puissance".

Tout se passe comme si, dès le départ, la clinique privée
d'Evecquemont avait vu d'un mauvais d'un œil ce
service rendu aux Mantais qui risquait de lui faire
perdre une partie de "sa clientèle".
Tout se passe comme si l'ARS avait décidé de rendre
obligatoire le passage en clinique privée pour la
cardiologie (L'Hôpital de Mantes est le seul service public
en cardiologie interventionnelle dans les Yvelines).

Une mobilisation et un rassemblement sans
précédents.

Par le nombre de signatures sur la pétition, par la diversité
de ses soutiens - citoyens, personnel hospitalier,
professions médicales, commerçants, élus de gauche
comme de droite - le comité Cœur.Hôpital.Mantes a su
construire une force incontournable (http://www.cœur-
hopital-mantes.fr).
Pour la part qui leur revient, les communistes de Mantes la
Jolie soutiennent activement et soutiendront ce mouvement
jusqu'à ce qu'il obtienne satisfaction.
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Qu'allait-il faire dans cette galère?

Claude Evin, le directeur de l'ARS, n'est pas un inconnu. Il a été Ministre de la Santé et il est toujours membre du Parti
socialiste. Désigné par Nicolas Sarkozy à ce poste, il dit assumer sa tâche sans états d'âmes.
Pour aider la droite à ne pas supporter seule des mesures impopulaires? Pour qu'un éventuel futur gouvernement "de
gauche" n'ait pas à faire "ce qui aura déjà été fait auparavant"? La question mérite d'être posée.



RETRAITES. Cette réforme, nous n'en
voulons pas.

Intoxication, diversion, intimidation, provocation … la
propagande du gouvernement n'a pas réussi à casser le
mouvement. Loin de s'essouffler, la mobilisation s'est élargie de
semaine en semaine. 70% des français contre "la réforme",
plusieurs millions dans la rue!

C'est un véritable "bras de fer" qui s'est engagé entre une
majorité de citoyens et un gouvernement décidé "à passer
en force".
Contrairement à ce que véhiculent certains médias, ce ne
sont pas les salariés qui prennent les Français en otages,
c'est ce gouvernement, au service exclusif du MEDEF,
sourd et obstiné à vouloir faire payer à tous la crise du
capitalisme.

Une même réforme européenne au service
des marchés financiers.

C'est si vrai que, partout en Europe - de Berlusconi en
Italie au socialiste Zapatero en Espagne - les mêmes
recettes sont mises en place. Qu'elles sont accompagnées
de nouveaux sacrifices: retraites amoindries et plus
tardives, suppression de postes de fonctionnaires, baisse
des salaires, casse des services publics, augmentation de la
TVA …
Dernier exemple en date, la Grande Bretagne où le
gouvernement vient d'annoncer le report de la retraite à 66
ans, la suppression de 500.000 fonctionnaires et la hausse
de la TVA à 20%.
C'est que les marchés financiers, qui ont si bien spéculé
contre la Grèce après avoir perçu plus de 1.700 milliards
d'euros de fonds publics, lorgnent sur les profits que
pourraient représenter nos retraites si elles étaient
privatisées (279 milliards d'euros de pensions chaque
année en France).

Gagnons le retrait du projet de loi  …
Pourtant, sauf à s'obstiner à vouloir défendre ce système
capitaliste profondément injuste, rien ne justifie cette
réforme.
De l'argent dans notre pays, il y en a! A titre d'exemple,
pendant les 6 premiers mois de l'année, les entreprises du
CAC 40 ont engrangé 41,6 milliards de profits - en
hausse de 86% sur 2009.
Il y a bien là les moyens de créer des emplois (100.000
emplois nouveaux, c'est 2 milliards de cotisations) et
d'augmenter les salaires (10% de salaire supplémentaire,
c'est 10% de cotisations en plus) plutôt que d'obliger les
salariés à travailler jusqu'à 65 ans - voire 67 ans - en
aggravant, du même coup, le chômage et la précarité
chez les jeunes!

… et la reconquête du droit effectif à la
retraite à 60 ans.

La retraite à 60 ans avec 42 ou 43 annuités (comme le
propose le PS) n'aurait, en effet, aucun sens pour le plus
grand nombre (l'entrée sur le marché du travail se situe
en moyenne à 22-23 ans).
Il faudra donc bien, dans un premier temps, revenir aux
37,5 annuités pour toutes et tous.

Gagnons ensemble la bataille.
Cette bataille ne se gagnera pas en 2012 avec des slogans
trompeurs mais maintenant, dans les entreprises, les
facultés, les lycées, la rue.
La grève générale ne se décrète pas. Il ne s'agit pas d'y
appeler pour se retrouver à quelques éléments "radicalisés"
entre soi. Il s'agit de la construire, de gagner à l'action
décisive tous ceux - et ils sont des millions - qui
soutiennent ce mouvement.
Ensemble, que la loi "passe en force" ou non, nous
pouvons faire plier le gouvernement.

Le PCF à Mantes la Jolie, un parti qui tient bon! J'adhère au Parti communiste français
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Lycéens interdits de manif?

C'est ce que voudrait obtenir le gouvernement quitte à jouer la provocation.
C'est pourtant le même gouvernement qui ouvre des prisons pour enfants.
A 16 ans, 17 ans, on pourrait aller en prison mais on n'aurait pas le droit de
manifester contre une réforme qui met en cause son avenir?

All fresh ( ex Mantes-Primeur): la lutte
paie!

Après une semaine de grève, les salariés
ont obtenu satisfaction. Payés jusqu'à
présent 1.300 euros par mois, ils
réembauchent avec 1.400 euros, 1.500 en
2011 et 1.600 en 2012. Le planning de
travail (qu'ils découvraient le jour même)
leur sera remis une semaine avant et 4
jours de grève sont indemnisés.


